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δLes frais d’appareillage et de prothèses,

ζLes frais d’hospitalisation, de transport, de rééducation, 

ηLes frais d’adaptation du logement au handicap.

ΘLes frais futurs 

Θ1. Définition 

Θ2.  La tierce personne 

Θ2.1. Définition

Θ2.2. Classification 

Θ2.3. Les modalités d'indemnisation du poste tierce personne 
Θ2.4. Rémunération d'une tierce personne 

Θ3. Le calcul des frais futurs selon le protocole d'accord Assureurs / Organismes sociaux
Θ3.1. Tableau A, dit des prestations continues et viagères 

Θ3.2. Les prestations occasionnelles décrites dans le tableau B dit des prestations occasionnelles

Θ3.3.Tableaux d’évaluation des prestations futures cités dans l’annexe 6 du règlement d’application pratique 

Θ4. Règlement des frais futurs 
Θ4.1. La procédure du protocole d'accord assurances-organismes sociaux

Θ4.2.Feuille de décompte des frais futurs pour les victimes consolidées entre le 1-1-1995 et le 31-12-1995 ( annexe 6 du règlement d’application pratique du protocole d'accord assurances-organismes sociaux ) 

Θ5. Remboursement des frais futurs en droit commun

θ6. Exemple : calcul des frais futurs moyens d'un paraplégique 
bb. Les autres frais engagés

α. Les honoraires du ( ou des, s'il y a des spécialistes ) médecin ( s ) conseil ( s ) de la victime
β. Les honoraires d'avocats
γ. Les frais de transport
δ. Les dépenses de compensation des activités non-professionnelles
ε. Les frais de logement adapté
cc. L’incapacité temporaire

α. Définitions

β. Le calcul de l'indemnisation des périodes d'indemnisation d'ITT et d'ITP
dd. L’incapacité permanente

α. Définition de l’I.P.P.

β. Le taux d’I.P.P.

γ. Le cas des infirmités multiples

γ1. Définition
γ2. Infirmités multiples avec des lésions intéressant des organes différents mais associés à la même fonction
γ3. Lésions intéressant, soit des organes ou des membres différents et des fonctions distinctes, soit différents segments d'un même membre ( par exemple lésions intéressant un bras et une jambe ou bien intéressant le coude et le poignet du même bras )
δ. Cas des infirmités touchant des organes ou des structures différentes du corps humain mais considérées comme synergiques

ε. L’état antérieur 
ζ. Le calcul de l’indemnisation de l’incapacité permanente.
ζ1. Méthode du calcul dit mathématique

ζ2. Méthode du calcul de l'indemnisation au point d’incapacité

ζ3. Méthode de l'évaluation dite " in concreto "

ee. Le préjudice professionnel

α. L'indemnisation de la perte de chance professionnelle
α1. La perte de chance dans le choix d'une carrière

α2. La perte de chance d'avancement ou de promotion 

SYMBOL 98 \f "Symbol". Les méthodes d'indemnisation des autres éléments du préjudice professionnel
SYMBOL 98 \f "Symbol"1. Méthode du prix du point majoré

SYMBOL 98 \f "Symbol"2. Méthode de l'évaluation forfaitaire

SYMBOL 98 \f "Symbol"3. Méthode du calcul mathématique

SYMBOL 98 \f "Symbol"4. Méthode de l'évaluation " in concreto " 

ff  Le préjudice économique de la victime sans activité professionnelle le jour de l’accident non pris en compte par l’incapacité temporaire

b. Le préjudice extrapatrimonial

aa. Les souffrances endurées

bb  Le préjudice esthétique

cc. Le préjudice d’agrément ou préjudice fonctionnel d’agrément

α. Définitions 
β. Evaluation
β1.  Evaluation de la conception restrictive du préjudice d'agrément limité à la perte d'une activité ludique

 β2.  Evaluation du préjudice fonctionnel d'agrément dans le cadre d'une conception extensive du préjudice d'agrément inhérent au déficit fonctionnel

β2.1.  Facteurs quantitatifs 

β2.2. Le facteur qualitatif 
γ. Conseils à la victime 

dd. L’incapacité traumatique temporaire personnelle

ee. Le préjudice sexuel

α. Définitions

β. La situation indemnitaire du préjudice sexuel
γ. L'indemnisation du préjudice sexuel
ff. Le préjudice d'établissement

gg. Le préjudice juvénile

hh. Le préjudice du vieillard ou préjudice sénile

c. L'appréciation du préjudice subi par le blessé lors de l'expertise assurée au titre de la loi Badinter : les particularités de l'expertise consécutives à la mission type " droit commun 1994 "
aa. Le préjudice professionnel
bb. Le préjudice esthétique
cc Le préjudice d’agrément

dd. Le préjudice sexuel
ee. Conclusions
3. Le cas particulier de l'enfant

a. Les particularités lésionnelles de la traumatologie infantile

aa. La traumatologie prénatale

bb. Les traumatismes hospitaliers subis par l'enfant

cc. Les conséquences sur la croissance

dd. L'état antérieur

b. Les spécificités des différents chefs de préjudice  

aa. La durée de l'incapacité temporaire totale 

bb. L'IPP

cc. Le pretium doloris

dd. Le préjudice esthétique

ee. Le préjudice professionnel

ff. Le préjudice d'agrément 

gg. Le préjudice scolaire

hh. Le préjudice juvénile

ii. Le préjudice d'établissement

jj. Le préjudice des parents

c. Les particularités juridiques de l'indemnisation de l'enfant 

aa. Rappel sur l'organisation judiciaire de la protection de l'enfant

α. Le juge des tutelles

β. Les régimes d'administration de l'enfant 

β1. L'administration légale pure et simple

β2. L'administration légale sous contrôle judiciaire

β3. La tutelle aux biens de l'enfant

bb. Les domaines d'intervention du juge des tutelles

α. La transaction 

β. L'action en justice

γ. La perception des capitaux

δ. Le placement des capitaux du mineur

ε. L'intervention du juge des tutelles après l'atteinte de la majorité par l'enfant 
4. Le cas particulier de la personne âgée

5. Le cas du décès de la victime

a. L’action successorale ou héréditaire

aa Le préjudice économique ou matériel

bb L’évaluation des préjudices à caractère personnel 

b. L’action propre exercée à titre personnel par les ayants droits ou les tiers victimes, victimes par ricochet

aa. Le préjudice patrimonial

α. Les pertes subies 
β. Les gains manqués ou pertes de ressources
β1. La perte des revenus fournis par la victime
β1.1. Cas du premier groupe caractérisé par l'existence de liens de sang et d'alliance avec la victime
β1.2. Cas du second groupe caractérisé par des liens de fait avec la victime
β1.3. Cas du 3ème groupe caractérisé par les autres tiers pouvant prétendre à un préjudice du fait du décès de la victime
β2. L'atteinte à l'intégrité physique des ayants droits
bb. Le préjudice extra-patrimonial

α. Le préjudice d'accompagnement
β. Le préjudice d'affection

XI. L'indemnisation du dommage corporel d'un blessé couvert dans le cadre d'une assurance individuelle contre les accidents 

A. Définitions

B. Les caractéristiques du contrat d'une assurance individuelle-accident

C. Les prestations

D. Le contentieux

E. Les points importants à retenir pour l'assuré

XII. La réparation des victimes d'infraction 

A . Les cas où le responsable de l’infraction est supposé solvable

1. Le processus d’indemnisation habituel des victimes

2. Les autres possibilités d’indemnisation des victimes par le responsable de l’infraction pénale

a. La demande immédiate de provisions

b. La médiation pénale

c. La condamnation pénale du délinquant

aa. Les différentes parties du compte nominatif

α. Définitions

β. L'utilisation des différentes parties du compte nominatif dans l'indemnisation des victimes
β 1. La part disponible

β 2. La masse de réserve 

bb. La répartition des sommes appartenant au détenu sur les différentes parties du compte nominatif

α. Les fonds dont le détenu disposait au moment de son incarcération
β. Les sommes venant à échoir
cc. Le paiement des dommages et intérêts de la victime

B . L’indemnisation des victimes d’infraction pénale par la solidarité nationale 

1. Le champ d’application de l’indemnisation par la solidarité nationale

a. Le cas de l'atteinte aux biens 

b. Le champ d'application de l'indemnisation de la solidarité nationale pour les dommages corporels

2. Les exclusions du champ d’application

3. Les conditions d’indemnisation 

4. Les limites de l’indemnisation

5. La procédure d’indemnisation 

6. L’autonomie de la CIVI 

XIII. L'indemnisation des victimes du terrorisme

A. Le champ d’application 

1. Le champ d’application au niveau de l’infraction

2. Le champ d’application quant aux dommages

a. Les réparations des dommages corporels

b. Indemnisation des dommages matériels

3. Le champ d’application quant aux victimes

B. Le fond de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions

1. Organisation du fond de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions ( FGTI )

2. Financement du fonds

C. La procédure d’indemnisation des victimes par le FGTI

1. La saisine du FGTI

2. L’expertise médicale

3. L’offre d’indemnisation

4. La transaction entre le FGTI et la victime

XIV . Les pensions militaires

A . Les pensions des militaires et assimilés

1. Généralités

2. Les bénéficiaires

a. Les anciens combattants 

b. Les victimes civiles de guerre 

c. Le personnel servant sous les drapeaux

aa. Les militaires engagés

bb. Les militaires appelés et les cas apparentés
cc. Les militaires du contingent ou de carrière participant aux opérations de maintien de l'ordre en dehors de la métropole

3. Les conditions nécessaires à l’obtention d’une pension militaire

a. Bases juridiques 

b. L'imputabilité

c. La preuve de l'imputabilité

aa.  Par preuve d'origine

α. La constatation du fait initial
β. La relation du fait avec le service

γ. La relation de cause à effet entre l'infirmité et le fait initial

γ1. Cette relation médicale doit être certaine
γ2. Cette relation doit être directe

γ3. Cette relation doit être déterminante

bb.  Par preuve d'aggravation
cc.  Par présomption d'origine

α. Le constat d'infirmité

β. La période de service qui donne droit à présomption

γ. Les limites de la présomption
δ. Une nouvelle forme d'obtenir la preuve d'une imputabilité par présomption d'origine : la notion d'imputabilité par preuve 

dd.  Par présomption d'aggravation
ee. Le cas particulier du psychosyndrome traumatique

α. Définition 

β. Psychopathologie du psychosyndrome traumatique
γ. Réglementation 
δ. L'imputabilité
ε. L'indemnisation
d. La preuve de la filiation médicale entre cette infirmité initiale et l'infirmité existant au moment où le droit à pension est sollicité

4. La procédure

a . La demande de pension

aa .Les formalités d'une demande en première instance

bb. La demande de révision de pension en aggravation appelée "demande d'aggravation"

cc. La demande de renouvellement d'une pension effectuée lors de l'expiration d'une pension temporaire

b. La convocation pour expertise adressée par le centre de réforme 

c. L'expertise 

d. La fixation du barème lors de l'expertise

aa. L'incapacité temporaire totale de travail 

bb. Le calcul du taux d'infirmité
α. Les principes de la fixation du taux d'infirmité 
β. Les barèmes en vigueur
β1. Généralités

β2. L'échelle de gravité de 1887
β3. Le barème de 1915

β4. Le barème de 1919

β5. Les barèmes particuliers
cc. Le préjudice professionnel 
dd. Le préjudice esthétique
ee. Les autres préjudices 

e. La fixation du taux de pension en cas d'infirmités multiples

aa.  Première éventualité : aucune infirmité n'entraîne l'invalidité totale à 100 %
α. Cas où le taux de la première infirmité est inférieur à 20 %

β. Cas où le taux de la première infirmité est supérieur à 20 %
γ. Les droits particuliers des bénéficiaires du statut du grand mutilé 

bb. Deuxième éventualité : l'une des infirmités entraîne une invalidité absolue de 100 %

α. A l'infirmité la plus grave s'ajoute une seule infirmité supplémentaire 

β. A l'infirmité la plus grave estimée à 100 % s'ajoute deux ou plus de deux infimités supplémentaires

f. Particularité du calcul des taux dans certains cas 

g. Les majorations de pensions

aa.  Majoration de la pension due au bénéfice de l'assistance d'une tierce personne

bb. Majoration de la pension pour enfants
h. Les allocations complémentaires

aa. Les allocations aux grands invalides
bb. L'allocation aux grands mutilés de guerre ( appelée " statut " ) et l'allocation aux grands mutilés

α. Les bénéficiaires de l'allocation

α1. Les grands mutilés de guerre

α2. Les grands mutilés qui ne sont pas des grands mutilés de guerre

α3. Les internés et les patriotes résistants à l'occupation

ß. Le calcul du taux d'incapacité déterminant les bénéficiaires de l'allocation

γ. Les avantages accordés aux grands mutilés

cc. Les allocations aux tuberculeux
α. L'estimation du taux d'incapacité des tuberculeux

β. Les allocations supplémentaires aux tuberculeux
β1. L' indemnité de soins aux tuberculeux

β2. L' indemnité de ménagement 

β3. L' indemnité dite de reclassement et de ménagement

i. Cas particulier de la réparation chez les appelés du service national

j. Cas particulier de la réparation chez certaines catégories d'anciens combattants

aa. Les déportés
bb. Les internés

cc. Les prisonniers du Viet-Minh

dd. Les anciens combattants au titre des opérations de maintien de l'ordre en Afrique du Nord

ee. Les prisonniers de l'A.L.N. ( Armée de Libération Nationale algérienne )

ff. Les victimes de la captivité en Algérie 

gg. Les militaires en missions extérieures

k. Autres avantages annexes 

l. La procédure administrative après expertise

aa . La direction régionale des services déconcentrés du ministère des anciens combattants et victimes de guerre 

bb. La commission consultative médicale 

α. Historique de la CCM
β. Rôle de la CCM

γ. Saisine de la CCM

cc. Le constat provisoire des droits à pension

α. Définition
β. Résolution des divergences entre les décideurs médicaux et administratifs 
γ. La dissociation des infirmités
δ. La " globalisation " des infirmités

dd . La liquidation lorsque l'intéressé ne saisit pas la Commission de réforme des pensions militaires d'invalidité

ee . Le passage devant la Commission de réforme dans le cas où l'intéressé le demande

α. La Commission de réforme des pensions militaires d'invalidité locale

α1. Composition de la Commission de réforme des pensions militaires d'invalidité locale

α2. Fonctionnement de la Commission de réforme des pensions militaires d'invalidité locale
β. La Commission spéciale nationale de réforme des déportés et internés résistants et politiques
β1. Historique de la Commission spéciale nationale de réforme des déportés et internés résistants et politiques

β2. Composition de la de la Commission spéciale nationale de réforme des déportés et internés résistants et politiques

β3. Fonctionnement de la de la Commission spéciale nationale de réforme des déportés et internés résistants et politiques

5. Le contentieux

a . Le Tribunal départemental des pensions 

aa. La contestation

bb. La composition du Tribunal départemental des pensions

cc. Le fonctionnement du Tribunal départemental des pensions

b. La Cour régionale des pensions

c. Le Conseil d'Etat 

6. Le mode de calcul de la pension

a. Caractère temporaire ou définitif de la pension
b. Aggravation de l'infirmité

c. Le calcul de la pension

d. Pensions octroyées aux veuves de guerre 

aa. Conditions d'ouverture du droit à pension
α. Conditions d'ouverture du droit à pension liées aux circonstances de décès du mari ou au niveau de sa pension

β. Conditions d'ouverture du droit à pension liées à la stabilité des liens du mariage

β1. Condition d'antériorité du mariage

β2. Cas particuliers

bb. Formalités de demande de pension
cc. Le montant de la pension d'une veuve
α. La pension principale

α1. La pension principale au taux du soldat

α2. La pension principale au taux des Sous-officiers des Armées de Terre, de l'Air et de la Marine et Militaires du Rang

α3. La pension principale au taux des officiers des Armées de Terre, de l'Air et de la Marine

β. Les allocations complémentaires

β1. Cas des veuves sans enfant

β2. Cas d'une veuve seule, titulaire de la pension avec un ou plusieurs orphelins, mineurs ou majeurs infirmes 

e. Pensions octroyées aux orphelins de guerre

aa. Les orphelins de guerre ayant encore leur mère
bb. Les orphelins complets
α. Règles d'attribution de la pension d'orphelin
α1. Conditions d'âge

α2. Qualité d'infirme ou non de l'orphelin

α3. Le nombre de prétendants à pension 

α4. Les cumuls possibles

β. Le montant de la pension d'orphelin
β1. Cas de l'orphelin, seul, de moins de 21 ans, non infirme

β2. Cas de plusieurs orphelins de moins de 21 ans, du même lit, non infirmes

β3. Cas d'un orphelin unique infirme

β4. Cas de plusieurs orphelins du même lit, tous infirmes

β5. Cas de plusieurs orphelins infirmes et d'orphelins non infirmes, tous du même lit mais non orphelins de père et de mère ou assimilés 

β6. Cas de plusieurs orphelins infirmes et orphelins non infirmes, tous du même lit, orphelins de père et de mère ou assimilés

β7.Cas d'une veuve de pensionné et d'orphelins d'un premier lit 

β8. Cas d'orphelins de plusieurs lits 

f. Pensions octroyées aux ascendants
aa. Conditions d'ouverture du droit à pension des ascendants

bb. Formalités de demande de pension
cc. Le montant de la pension d'un ascendant 
B. Les victimes civiles de guerre

XV. Aide médico-juridique au contentieux

XVI. Conclusions
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